EPRESENTANS  DU  PEUPLE 


CONSEIL  DES  CL\  Q- CENTS. 


Sur  la  pétition  du  citoyen  Chatillon  , relative  au  délai  fixé 
au  débiteur 3 parla  loi  du  16  nivôse  an  6 ^ pour  demander 
la  réduction  et  la  liquidation  de  sa  dette . 


Vous  avez  renvoyé  à une  commission  spé- 
ciale , composée  des  représentais  Doutrepont , Gre- 
nier et  moi  , l'examen  d'une  pétition  oui  a pour 
objet  de  faire  décider  , que  le  délai  fixe  au  (débi- 
teur, par  la  loi  du  16  nivôse  an  6 ( n°.  i65i),  pour 
demander  la  réduction  et  la  liquidation  de  sa  dette , ne 
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doit  courir  contre  celui  qui  se  prétendoit  libéré , par 
des  offres  suivies  de  consignation,  qu’à  dater  du  juge- 
ment qui  en  a prononcé  la  nullité. 

Il  résulte  de  la  pétition,  que  l’acquéreur  d’un  im- 
meuble , qui  a stipulé  en  l’an  o un  prix  de  12,000  fi\ 
assignats , représentant  5y6  francs  en  espèces  métalli- 
ques, est  poursuivi  en  paiement  de  12,000  ir.  numé- 
raire, pour  n’avoir  pas  notifié  à son  vendeur,  dans  le 
délai  fixé  par  farticle  II  de  la  loi  du  16  nivôse  an  6, 
quil  entendoit  demander  la  réduction  et  la  liquidation 
de  sa  dette. 

Cet  acquéreur  répond,  qu’il  n’étoit  point  dans  le  cas 
de  faire  sa  notification  dans  le  délai  déterminé  par  la 
loi , parce  qu’ayant  fait  dans  le  temps  des  offres  réelles, 
suivies  de  consignation  , il  se  croyoit  libéré  de  sa  dette. 

11  ajoute  que  c’est  par  le  fait  de  son  créancier  qu’il 
a été  privé  du  bénéfice  de  la  loi,  pour  avoir  gardé 
le  silence , et  laissé  écouler  trois  années  sans  attaquer 
ses  offres  et  sa  consignation. 

11  demande , en  conséquence  , qu’en  interprétant 
l’article  II  de  la  loi  du  16  nivôse  an  6 , concernant  les 
ventes  d’immeubles , le  Conseil  décide  que  le  délai 
de  trois  mois , fixé  au  débiteur , pour  demander  la  ré- 
duction et  la  liquidation  de  sa  dette,  ne  doit  courir 
contre  celui  qui  se  prétendoit  libéré  par  des  offres 
suivies  de  consignation  , qu’à  dater  du  jugement  qui  en 
a prononcé  la  nullité. 

Représentai  du  peuple , s’il  s’agissoit  d’un  simpl® 
prêt,  de  l’une  de  ces  obligations  mentionnées  dans  la 
loi  du  1 1 frimaire  an  6 , votre  commission  n’hésiteroit 
point  à vous  proposer  d’accueillir  la  dèmande  du  pé- 
titionnaire. 

Elle  a unanimement  pensé , que  la  loi  qui  prescrit 
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aux  débiteurs  un  delai  , pour  demander  la  réduction 
et  la  liquidation  de  leurs  dettes  , n'assujettit  à la  fatalité 
de  ce  délai , que  ceux  dont  la  dette  étant  certaine  et 
non  litigieuse  , leur  permet  d'user  du  bénéfice  qu'elle 
leur  accorde. 

Mais , si  la  dette  est  incertaine , si  son  existence  est 
en  litige  , si  le  débiteur  a pu  s'en  croire  libéré  par  des 
offres  suivies  de  consignation  y il  est  impossible  de  lui 
opposer  la  fatalité  du  délai , parce  qu'il  s'est  trouvé  dans 
l’impuissance  d’en  profiter , regardant  sa  dette  comme 
éteinte , et  n'étant  plus  présume  débiteur,  tant  que  ses 
offres  et  sa  consignation  subsistoient. 

C’est  le  jugement  qui  annulle  ses  offres  et  sa  con- 
signation , qui  lui  apprend  qu’il  n’est  point  libéré , 
qui  le  constitue  débiteur  , qui  fait  revivre  sa  dette  ; 
c'est  donc  de  ce  jugement  seulement  , que  doit 
courir  contre  lui  le  délai,  pour  provoquer  la  réduc- 
tion. 

Et  quel  préjudice  fait-on  au  créancier  en  le  déci- 
dant ainsi?  Aucun.  En  admettant  le  débiteur  au  béné- 
fice de  la  réduction , on  satisfait  aux  principes,,  de  la 
plus  rigoureuse  justice  > on  donne  au  créancier  la 
valeur  réelle  du  papier' qui  a fait  l'objet  du  contrat  x 
on  lui  paie  tout  ce  qui  lui  est  dû  effectivement. 

Quel  tort,  au  contraire  , ne  feroit-on  pas  au  débi- 
teur en  le  privant  du  bénéfice  d’une  réduction  dont  il 
n'a  pu  profiter  plutôt  ? On  l’obligeroit  à payer  vingt  fois 
la  valeur  de  ce  qu’il  a reçu  , pour  enrichir  , à son  dé- 
triment , celui  qui  n’a  réellement  fourni  que  la  ving- 
tième partie  de  ce  qu'il  voudroit  obtenir. 

Représentans  du  peuple,  votre  commission,  pénétrée 
de  cette  criante  injustice  , vous  proposerez  de  la  ré- 

J>arer  et  de  faire  cesser  toute  incertitude  par  une 
oi  claire  et  précise,  si  cette  loi  ne  devenoic  inutile 
pour  le  cas  énoncé  dans  la  pétition. 
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De  quoi  s agit-il  ici  ? du  prix  d’une  vente  d’immeubles  ; 
or,  il  existe  une  loi  qui,  sans  avoir  besoin  d’interpré- 
tation, règle  d’une  manière  positive  le  mode  de  paie- 
ment du  prix  de  ces  aliénations. 

C’est  celle  du  1 6 nivôse  an  6 , n°.  i65i. 

L’article  II  du  titre  premier  porte  : 

« Les  sommes  dues  à raison  de  ventes  d’immeu- 
» blés,  faites,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  de- 
” puis  le  premier  janvier  1791  jusqu’à  la  publication 
v de  la  loi  du  29  messidor  an  4 , seront  acquittées  en 
» espèces  métalliques , néanmoins  d’après  la  réduction 
« et  liquidation  qui  en  seront  faites  ainsi  qu’il  suit, 
« si  l’acquéreur  ne  préfère  de  s’en  tenir  aux  clauses  du 
» contrat , ce  qu’il  sera  tenu  de  notifier  au  vendeur 
” dans  le  délai  ae  trois  mois , à dater  de  la  publica- 
» tion  de  la  présente.  « 

L article  III  veut  que  , pour  déterminer  la  réduc- 
tion lorsqu’elle  devra  avoir  lieu , soit  sur  la  totalité 
du  prix  si  elle  est  encore  due , soit  sur  la  portion 
restante , les  parties  soient,  en  cas  de  non-conciliation, 
renvoyées  a des  experts,  qui  vérifieront  et  estimeront 
la  valeur  réelle  que  l’immeuble  vendu  pouvoit  avoir 
en  numéraire  métallique  , au  temps  du  contrat , eu 
égard  à son  état  à la  même  époque , et  d’après  la 
valeur  ordinaire  des  immeubles  de  même  nature  dans 
la  contrée. 

Le  principe  décrété  par  la  loi  du  16  nivôse,  est 
donc , que  le  prix  des  ventes  d’immeubles  faites  pen- 
dant le  cours  du  papier  - monnoie  , soit  acquitté 
en  espèces  métalliques , d’après  une  expertise  qui  en 
fixe  la  valeur  en  numéraire  au  temps  du  contrat. 

Mais , en  meme  temps  , la  loi  laisse  à l’acheteur  qui 
peut  avoir  fait  un  bon  marché  , qui,  à raison  de 
l’éloignement  des  termes,  peut  trouver  des  avan- 
tages à exécuter  . sa  convention,  la  faculté  de  s’en 
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tenir  aux  clauses  de  son  contrat;  et  dans  te  cas,  elle 
veut  qu’il  le  déclare  , elle  lui  impose  l’obligation  de 
notifier  cette  préférence  au  vendeur , dans  le  délai  de 
trois  mois  , à compter  de  sa  publication. 

Que  résulte-t-il  de  là  ? que  cle  droit  commun , et  sui- 
vant la  règle  générale  , l’acheteur  qui  n’a  fait  aucune 
notification , n’est  tenu  de  payer  le  prix  de  son  acqui- 
sition en  espèces  métaliques , que  d’après  la  réduction 
et  l’estimation  qui  en  sont  faites  par  des  experts* 
et  que  la  notification  que  la  loi  prescrit  à l’acheteur, 
ne  frappe  que  sur  la  préférence  qu’elle  lui  accorde , 
de  s’en  tenir  aux  clauses  du  contrat  ; cas  auquel  il  doit 
l’acquitter  pour  la  totalité  en  numéraire , ainsi  que  le 
décide  la  loi  du  27  thermidor  an  6. 

Cette  vérité  se  démontre  de  plus  en  plus  dans  la  loi 
additionnelle  du  même  jour  16  nivôse,  dont  l’art.  IV 
porte  , que  le  vendeur  aura , dans  tous  les  cas , comme 
l’acquéreur , la  faculté  de  s’en  tenir  aux  clauses  du  con- 
trat pour  se  soustraire  cl  l'expertise , en  le  notifiant  à 
l’acquéreur  dans  le  délai  prescrit  par  l’art.  II , auquel 
cas  il  ne  pourra  prétendre  que  le  remboursement  du 
prix  ou  restant  du  prix  cl’après  l’échelle  de  déprécia 
tion. 

Votre  commission  en  trouve  une  nouvelle  preuve 
dans  la  loi  du  27  thermidor  an  6 , n°.  1952  , qui  pro- 
roge , pendant  un  mois  , les  délais  accordés  à 1 ache- 
teur et  au  vendeur  pour  faire  leur  option. 

L’art.  I de  cette  loi  décide  en  effet , que  l’option  faite 
par  l’acquéreur , en  exécution  de  fart.  II  de  la  loi  du 
16  nivôse,  de  s’en  tenir  aux  clauses  du  contrat  de 
vente  en  renonçant  à.  V expertise  , l’oblige  à payer  le  prix 
ou  restant  du  prix  , aux  termes  convenus , en  numé- 
raire métallique  êt  sans  réduction. 

En  renonçant  à l'expert. se  ! pour  se  soustraire  à V exper- 
tise ! Voilà  qui  prouve,  à n’en  pas  douter,  que  l’ex- 
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pertîse  est  le  droit  commun  , le  principe  général  con- 
sacré par  la  loi  > qu'il  n y a point  de  délai  Etal  pour 
la  provoquer , et  que  la  notification  et  la  fatalité  du 
délai  ne  portent  que  sur  la  préférence  de  s’en  tenir  aux 
clauses  du  contrat , tant  de  la  part  de  1 acheteur  , que 
de  celle  du  vendeur. 

C’est  ainsi  que  le  pensoit  déjà  la  commission  spé- 
ciale, composée  des  representans  Duchesne  3 Berger  et 
Laujacq , que  vous  aviez  chargée  de  vous  présenter  des 
additions  aux  lois  du  16  nivôse  an  6. 

Les  plus  importantes , disoit  le  rapporteur , consis- 
tent , i°.  en  ce  que  le  nouveau  projet  proroge , tant 
au  vendeur  qu’à  l’acquéreur  , un  nouveau  delai  d un 
mois  pour  faire  réciproquement  leur  option  , de  s’en 
tenir  aux  clauses  du  contrat , Lorsque  l'un  d'eux  a in- 
térêt de  prévenir  l expertese. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  notification  n a d au- 
tre objet  que  de  prévenir  , cjue  d empêcher  1 exper- 
tise , et  que  cette  expertise  doit  avoir  lieu  toutes  les 
fois  qu'il  n’y  a point  eu  de  notification. 

D après  cela,  la  loi  que  sollicite  le  pétitionnaire 
devient  inutile , puisque  son  silence  et  le  défaut  de  sa 
notification  , en  le  plaçant  sous  1 empire  gu  droit  com- 
mun , ne  l’obligent  à payer  le  prix  de  son  acquisition, 
que  suivant  l’estimation  qui  en  sera  faite  par  des  ex- 
perts , mode  infiniment  juste  et  qui  concilie  parfai- 
tement les  intérêts  de  l’acheteur  et  du  vendeur. 

Votre  commission  spéciale  vous  propose  , représen- 
tai du  peuple  , de  passer  à 1 ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  7. 


